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Préface
Vouloir réformer le Code du travail relève autant du supplice de Tantale que de la tâche de Sisyphe. S’obstiner dans cette voie conduit à s’épuiser en combats d’arrière-garde, au risque de passer à côté de l’essentiel.
L’essentiel est aujourd’hui moins de savoir s’il faut plus ou moins réguler que de s’interroger sur les moyens de mieux réguler.
Comment mieux réguler le travail, dans ses différentes expressions, sans toucher au Code du travail ? Conservons cette référence – le code a le mérite d’exister et remplit son office – mais regardons les alternatives que le dialogue social rend possibles. Tel est le point de départ de notre réflexion, objet du présent ouvrage.
Ce travail a été mené pas à pas, sous les radars et à l’abri des polémiques. Le résultat est à découvrir dans les pages qui suivent : l’avenir de la régulation est entre les mains des acteurs. Mieux réguler, c’est s’intéresser d’abord à ceux qui élaborent les normes, avant de se concentrer sur leur contenu. Cette grille de lecture ouvre des perspectives qui dépassent le champ du travail salarié et invitent à explorer, par une suite de liens logiques, le domaine de l’activité entrepreneuriale et celui de la protection sociale.
Bonne lecture.
Claude Tendil, président de l’Institut pour l’innovation économique et sociale


Synthèse de l’ouvrage
Depuis des années, le débat sur le droit du travail oppose schématiquement ceux qui veulent le simplifier à ceux qui souhaitent son renforcement.
Pour sortir de cette impasse, cet ouvrage propose une réflexion d’ensemble sur la régulation des relations professionnelles, en partant de l’observation des pratiques, des besoins économiques et des aspirations des personnes. Ce premier temps de l’analyse livre deux informations à rebours des rhétoriques contemporaines : (i) le salariat et l’entrepreneuriat sont deux formes de travail qui, loin de se fondre, coexistent et évoluent sans se concurrencer ; (ii) les acteurs sont en capacité, plus qu’on ne le dit, de résoudre collectivement nombre des difficultés auxquelles ils se trouvent confrontés.
Ce constat renvoie à deux questions majeures. Salariat et entrepreneuriat doivent-ils obéir aux mêmes règles juridiques ? Ces règles juridiques doivent-elles être d’origine légale ou, pour le dire autrement, la loi est-elle l’instrument de régulation exclusif et incontournable des relations professionnelles ?
L’essentiel des propositions qui émergent habituellement du débat sont fondées sur une réponse affirmative à ces questions, prônant la prépondérance de la loi – en l’occurrence, le Code du travail – pour régir les relations professionnelles salariées, voire en élargissant sa portée aux relations entrepreneuriales.
L’ouvrage prend le contre-pied de ces thèses en suggérant une voie alternative, dont l’ambition est d’être à la fois plus agile, mieux adaptée aux diversités économiques professionnelles et sociétales, et plus respectueuse de la volonté et des besoins des acteurs. Qui régule devient au moins aussi important que que régule-t-on.
Ces propositions reposent sur : (i) une distinction claire entre le salariat et l’entrepreneuriat et (ii) la prépondérance du contrat, qu’il soit collectif ou individuel, comme mode de régulation des relations professionnelles. Salariat et entrepreneuriat ont une légitimité équivalente mais relèvent de logiques économiques et personnelles fondamentalement différentes, qui justifient que chacun obéisse à un encadrement juridique qui lui soit propre et distinct. Cet encadrement est principalement d’origine contractuelle car le contrat – qu’il soit collectif ou individuel – est non seulement l’outil du compromis réaliste et de la régulation de la relation de travail mais il est surtout le moyen d’imaginer des protections au plus près des besoins et de la volonté des acteurs.
Ainsi, dans l’univers salarial, la relation professionnelle doit être régie par le contrat collectif qui doit primer la loi et le contrat individuel de travail. L’accord collectif majoritaire est l’instrument idoine permettant de concilier l’organisation nécessairement collective de l’entreprise et la prise en compte des intérêts des salariés. L’importance de l’accord collectif d’entreprise est aujourd’hui largement reconnue en fait et en droit, mais il reste enserré par de multiples étaux. Il convient d’aller plus loin et de donner une véritable autonomie aux acteurs, en permettant que l’accord négocié, dès lors qu’il respecte des principes fondamentaux, se substitue au Code du travail et prime le contrat individuel de travail. Cette proposition n’est pas nouvelle : elle a été formulée en 1912 par le député Arthur Groussier, le « père du Code du travail ». Elle s’inscrit d’ailleurs dans une tendance profonde de l’histoire des relations sociales.
Dans l’univers entrepreneurial, la relation professionnelle est d’abord régie par le contrat individuel mais peut, dans certains cas, être préparamétrée par un contrat collectif, support de protections ad hoc. L’entrepreneur exerce pour son propre compte une activité économique en en supportant les risques et en s’appropriant les profits éventuels. Le contrat qui le lie au client et qui lui permet de maîtriser ce risque est déterminant. Ce contrat peut néanmoins être prédéterminé par un « contrat support » dans le cadre d’une relation avec un client puissant ou faisant intervenir un intermédiaire. Cette situation fréquente existe de longue date, sans susciter d’émotion particulière. C’est à l’occasion de contentieux opposant des prestataires de plateformes numériques dédiées aux mobilités que ce « contrat support » a été analysé comme un indice de subordination juridique desdits prestataires. À rebours de cette lecture, l’ouvrage suggère de regarder ce « contrat support » comme un réceptacle de protections adaptées aux situations particulières des entrepreneurs considérés.
La réflexion sur le droit des relations professionnelles – dans leur diversité – est indissociable d’une réflexion sur la protection sociale des travailleurs. En effet, c’est souvent la quête de la protection sociale qui conduit à vouloir inclure l’entrepreneur dans le champ des protections du droit du travail, alors qu’une protection sociale minimale devrait être garantie à tous les travailleurs indépendamment de leur statut. L’ouvrage prolonge donc la réflexion en proposant un schéma d’ensemble d’un système de protection sociale constitué d’un socle universel couvrant les risques de maladie et de pauvreté, d’un étage complémentaire reposant sur les solidarités professionnelles, fonction de la nature des relations professionnelles, et d’un étage facultatif supplémentaire.
Cet ouvrage, rédigé à plusieurs mains sous l’égide de 2IES et volontairement composite, propose de renouveler le regard porté sur les relations professionnelles. Il invite également, à partir de l’exemple des transformations du travail et de l’entreprise, à explorer de nouvelles formes de régulation plus adaptées aux enjeux contemporains.


Introduction – Les relations professionnelles à l’épreuve de la crise
Nous étions déjà largement engagés dans ce travail de réflexion sur l’avenir des relations professionnelles en France, à la lumière des évolutions du travail et de l’entreprise, lorsqu’est intervenue la crise sanitaire, économique et sociale du printemps 2020, dont l’intensité des effets reste encore difficile à évaluer.Une chose est sûre : cette crise met en lumière la nécessité de faire évoluer en profondeur la régulation des relations professionnelles et donne à notre réflexion une acuité nouvelle.
Elle a révélé les limites et les opportunités des deux modèles de relations professionnelles que constituent les relations salariées d’une part, et le travail entrepreneurial de l’autre, tous deux soumis à l’imperium économique. Dans un premier temps, le salariat a donné l’impression de mieux résister au confinement que l’entrepreneuriat grâce à des capacités d’adaptation souvent spectaculaires des acteurs, mais aussi et surtout grâce à l’intervention massive des budgets publics dans le cadre de l’activité partielle (chômage partiel), dispositif progressivement étendu à certains indépendants. Toutefois, on a aussi pu constater, dès la perspective du déconfinement annoncée, que l’adaptation des microentreprises et des indépendants, dans le contexte de la relance des activités, ne relevant que de leur propre volonté, a pu être immédiate, alors même que le marché restait très atone. En revanche, dans les entreprises, l’ajustement s’est révélé être parfois un parcours du combattant. L’énergie a été notoirement plus concentrée sur la négociation avec les pouvoirs publics que sur l’adaptation effective des organisations, en dépit de la qualité du dialogue social et de la mobilisation des salariés dans nombre d’entre elles. Dans des cas heureusement rares, mais révélateurs d’un archaïsme persistant des relations professionnelles dans notre pays, le formalisme juridique et le recours au juge ont été utilisés pour retarder la reprise des activités.
Plus fondamentalement, en quelques semaines, des débats qui traînaient en longueur depuis des décennies, comme la question du télétravail, se sont résolus de facto sur le terrain et par l’action, au plus près des besoins des salariés et des entreprises, avec une mobilisation souvent exceptionnelle de toutes les parties prenantes. Nous avons eu sous nos yeux la « preuve grandeur nature » qu’il est possible de mettre en place des organisations de travail et des modèles de management totalement différents. Des questions qui paraissaient lointaines et encore théoriques ont appelé des réponses rapides (comment organiser, sur le long terme, le travail à distance ? Comment engager les personnels à distance ? Quelle autonomie susciter ? Comment prévenir et traiter les risques psychosociaux ? Comment appréhender la porosité des vies personnelle et professionnelle ? Pourquoi, comment et dans quelles limites exploiter les données… ?). Autant d’interrogations fondamentales, avec pour chacune d’elles, une question lancinante : qui pour décider ? Les pouvoirs publics, depuis « là-haut », ou les partenaires sociaux au plus près du terrain ? La loi, uniforme et prescriptrice, ou la négociation collective au plus près des besoins des acteurs, des réalités économiques, géographiques, sociales ?
Veillons à ne pas nous tromper de combat. Les difficultés conjoncturelles évoquées plus haut, aussi irritantes soient-elles, ne sont pas la marque des individus, ni même des règles. Elles sont la marque du système de production des normes relatives au travail. En d’autres termes, ce n’est pas tant le contenu de la norme mais la façon dont cette norme est produite qu’il faut faire évoluer. Tel est peut-être le principal enseignement de cette situation dramatique et le défi qu’elle nous impose de relever, en matière sociale comme dans d’autres domaines : il s’agit ni plus ni moins de réinventer la production de la norme en matière de relations professionnelles.
Le poids de cette crise sur les finances publiques et le sentiment de vulnérabilité qui pourrait marquer la société à l’avenir rendent en outre nécessaire une réflexion d’ensemble sur la réforme de notre protection sociale et le pacte social nous souhaitons durablement construire pour les citoyens d’aujourd’hui et de demain. Cette question ne peut plus aujourd’hui être éludée.
Or, ce pacte social, dont nous parlons depuis tant d’années, est peut-être en train de se dessiner sous nos yeux. L’arrêt brutal de la machine économique conduit à deux constats : (i) le confinement économique a généré, sans débat dogmatique, la justification d’une allocation publique permettant la subsistance de chacun ; (ii) quel que soit le statut professionnel, personne n’est en mesure de financer intégralement sa couverture santé. Voilà des enseignements qui pourront utilement et rapidement guider notre réflexion.
Les propositions qui suivent concernent l’évolution des relations professionnelles dans leurs deux dimensions – salariées et entrepreneuriales – et de leur régulation. L’enjeu n’est autre que de faciliter l’accessibilité et le développement de l’activité du plus grand nombre et d’en tirer des conséquences pour la protection sociale. Cette analyse repose sur une triple vision de la société que nous aspirons à construire.
Une société de l’activité. Au commencement est le travail. Le travail, générateur de revenu, levier d’intégration sociale, socle de la protection de l’individu et de ses proches, facteur de construction de l’identité et d’épanouissement de la personnalité. C’est pourquoi le travail doit être encouragé, sous toutes ses formes, sans dogmatisme. En ce sens, salariat et entrepreneuriat doivent être activement et équitablement promus et défendus, en tenant compte de ce qui fait la spécificité de chacun de ces modèles d’activité. Plus la palette des formes d’activité sera large, plus l’insertion professionnelle sera facilitée. Il s’agit in fine de réduire au maximum la dualité d’une société qui exclut principalement ceux qui n’ont aucun travail.
Une société de l’autonomie. Les individus doivent, autant que possible, avoir le choix du type de relation de travail qu’ils souhaitent et la possibilité d’en changer avec fluidité, en fonction de leur parcours de vie et de l’évolution de leurs aspirations. De même, les entreprises doivent pouvoir organiser de façon autonome les relations professionnelles collectives au plus près de leurs besoins et de ceux de leurs partenaires, tout en respectant bien entendu un certain nombre de règles fondamentales. Le contrat, collectif ou individuel selon que l’on se place dans l’univers salarial ou entrepreneurial, doit retrouver sa force. Il ne s’agit rien de moins que de rompre avec la défiance qui caractérise encore trop souvent les relations de travail dans notre société et de construire la norme au niveau de subsidiarité où se situent les besoins et attentes des acteurs économiques.
Une société de la solidarité. La catastrophe de la Covid-19 nous rappelle, de manière salutaire, que la solidarité n’est pas un superflu : la protection de chacun est indissociable de celle de tous. L’Homme est un animal social qui a besoin des autres pour vivre ; la solidarité est une condition de son existence. La crise nous apprend également que la solidarité ne se résume pas à l’assistanat, forme laïque de la charité ; elle doit reposer sur la coopération des différents acteurs de la société pour élaborer des règles collectives favorisant simultanément l’autonomie de chacun et la protection de tous.
Les réflexions et propositions que nous vous invitons à découvrir ci-après sont développées sur plusieurs plans. Elles mêlent des approches microsociologique, historique et juridique, avec l’ambition d’aborder la question sous des angles différents, en nous attachant tant à la vision qu’aux aspects opérationnels des moyens de la mettre en œuvre.



PARTIE I
LE TRAVAIL PROTÉIFORME

C’est peu dire que la relation au travail a changé ces trente dernières années. Du côté des attentes des travailleurs, comme des besoins des entreprises.Pour prendre la mesure de ces transformations, 2IES est d’abord parti à la rencontre des acteurs de terrain. Nous avons procédé à de nombreux échanges approfondis avec des salariés et des dirigeants d’entreprises de toutes tailles dans des secteurs d’activité et des régions de France variés, ainsi qu’avec des travailleurs indépendants et des pluriactifs pour connaître leurs perceptions des changements qui affectent le travail1. Ce sont, dans un premier temps, ces impressions (au sens de touches impressionnistes) issues du terrain que nous souhaitons restituer (chapitre 1). À écouter les acteurs, nous avons acquis la conviction que tous réclament plus d’autonomie dans la gestion des relations professionnelles, qu’ils sont de plus en plus nombreux à vouloir opérer librement leurs propres choix ou négocier le cadre d’activité qui correspond à leurs besoins et préférences et, surtout, qu’ils sont mûrs pour le faire. L’entreprise n’est plus, depuis longtemps, le lieu de l’affrontement des classes ; elle est au contraire un creuset dans lequel intérêts individuels et collectifs peuvent s’exprimer et se confronter pour trouver leurs convergences et leurs compromis. Cette évolution du rapport au travail est une opportunité de performance et de développement pour l’entreprise et ses acteurs. Encore faut-il que l’environnement juridique permette que cette alchimie opère.
Les personnes interrogées décrivent les pressions, parfois confuses, souvent paradoxales, qui s’exercent sur l’encadrement juridique de travail dans et avec l’entreprise. C’est naturellement sur le rapport au salariat, l’enthousiasme ou la crainte que suscitent ses déformations, que se concentrent leurs propos. Salariat de courte ou longue durée, indépendance ou quasi-indépendance, pluriactivité, polyactivité… les manifestations de la porosité et de l’hybridation apparente des formes de travail ne sont plus à démontrer. D’une part, la demande d’individualisation des conditions de travail par les salariés, l’éclatement de l’unité de lieu et de temps, conduisent le salariat à intégrer certains marqueurs de l’indépendance ; d’autre part, les travailleurs indépendants, surtout s’ils sont économiquement dépendants, sollicitent parfois des protections attachées au salariat. Faut-il cependant suivre ceux qui veulent voir une forme de travail absorber l’autre, et aligner les régimes juridiques qui les gouvernent ?
Ces mouvements s’inscrivent dans un débat qui oppose schématiquement deux positions également radicales : d’une part, les « libertariens » qui projettent un monde constitué d’indépendants et d’entreprises-plateformes proposant un modèle de travail exclusivement fondé sur une contractualisation de type client-fournisseur ; d’autre part, les défenseurs « absolutistes » du modèle du salariat qui veulent placer l’entrepreneuriat dans l’orbite du salariat et étendre le droit du travail aux relations non salariées.
Tous indépendants ou tous salariés ? Nous pensons que ces deux « visions », qui sont également excessives, minent la confiance dans l’avenir et méritent d’être renvoyées dos à dos. L’indifférenciation des formes de travail, à laquelle elles aboutissent l’une et l’autre en sens contraire, est trompeuse et dangereuse pour l’avenir des relations professionnelles. C’est oublier un peu vite que chaque forme de travail répond à une construction historique, à des besoins économiques distincts, à des aspirations individuelles différenciées (chapitre 2). Surtout, favoriser la diversité des relations de travail, c’est favoriser l’activité en misant sur l’autonomie des acteurs.


1. Des synthèses d’une grande partie de ce corpus d’entretiens figurent sur le site www.2ies.fr dans l’onglet Travail [Les Pionniers].
CHAPITRE 1

Évolution du rapport au travail : ce qu’en disent les acteurs


1. Nouvelles attentes des travailleurs face à la relation de travail

Tous les dirigeants et managers, mais aussi les collaborateurs, les créateurs d’entreprise et les indépendants que nous avons interrogés en témoignent. La relation au travail est en train de changer en profondeur, à l’échelle de toute la société. « Job contre salaire, c’est terminé1 », constate la majorité d’entre eux.


JEUNES ET MOINS JEUNES, TRÈS QUALIFIÉS ET MOINS QUALIFIÉS


Initialement, cette mutation du rapport au travail a été perçue comme cantonnée aux professions intellectuelles, à la creative class2, et plus particulièrement à cette jeune génération urbaine, éduquée, numérique et mobile géographiquement, que l’on qualifie de Millennials, génération Y ou digital natives. Mais force est de constater que ce changement est de moins en moins l’apanage d’une génération, ou réservé à certaines catégories socioprofessionnelles. « Ces attentes ne sont pas celles des seuls talents qu’on s’arrache, mais celles de l’ensemble...
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